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Les finances publiques comme levier de renforcement des capacités 

entrepreneuriales des collectivités territoriales : une analyse conceptuelle et 

théorique 

Résumé :  

Cet article propose une analyse conceptuelle et théorique des liens qui unissent trois champs encore traités 

séparément par la littérature. Il s'agit de la gouvernance des finances publiques, de la résilience organisationnelle 

des collectivités territoriales et de leurs capacités entrepreneuriales. Aucune recherche n'a, à ce jour, articulé ces 

trois construits dans un même cadre ; l'article comble cette lacune en posant les jalons d'un modèle analytique 

intégré, fondé sur une revue critique et interdisciplinaire en sciences de gestion, en économie publique et en 

entrepreneuriat. La démarche, de type theory synthesis, conduit à formuler trois propositions. La première établit 

que c'est la qualité du pilotage budgétaire, et non l'abondance des ressources, qui détermine le développement des 

capacités entrepreneuriales. La deuxième conçoit ces capacités comme un construit multidimensionnel à quatre 
composantes, institutionnelles, financières, organisationnelles et relationnelles. La troisième érige la résilience 

organisationnelle en variable médiatrice de la relation entre gouvernance budgétaire et capacités 

entrepreneuriales : la gouvernance des finances publiques (GFP) renforcerait la résilience organisationnelle (RO), 

laquelle soutiendrait à son tour le développement des capacités entrepreneuriales (CE). Éprouvé au regard du 

paradoxe des excédents budgétaires des collectivités marocaines, le cadre montre que l'accumulation de ressources 

ne se convertit pas mécaniquement en capacité d'action effective. Sur le plan analytique, les implications de ce 

travail invitent à reconsidérer la gouvernance publique locale dans une perspective entrepreneuriale, en s'appuyant 

sur les apports croisés de la Nouvelle Gestion Publique et de la théorie des ressources et capabilités.  
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résilience organisationnelle, écosystème entrepreneurial. 
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Abstract:  

This article develops a conceptual and theoretical analysis of the links between three fields that the literature still 

treats separately: public financial governance, the organisational resilience of local governments, and their 

entrepreneurial capabilities. To date, no study has articulated these three constructs within a single framework; the 

article addresses this gap by laying the foundations of an integrated analytical model, grounded in a critical and 
interdisciplinary review spanning management science, public economics, and entrepreneurship. Following a 

theory-synthesis approach, it formulates three propositions. The first establishes that it is the quality of budgetary 

steering, rather than the abundance of resources, that drives the development of entrepreneurial capabilities. The 

second conceives of these capabilities as a multidimensional construct with four components: institutional, 

financial, organisational, and relational. The third posits organisational resilience as the mediating variable in the 

relationship between budgetary governance and entrepreneurial capabilities: public financial governance (PFG) 

would strengthen organisational resilience (OR), which would in turn foster the development of entrepreneurial 

capabilities (EC). Tested against the paradox of budgetary surpluses among Moroccan local governments, the 

framework shows that the accumulation of resources does not mechanically translate into an effective capacity for 

action. Analytically, the implications of this work call for a reconsideration of local public governance from an 

entrepreneurial perspective, drawing on the combined contributions of New Public Management and the resource-

based view and dynamic capabilities. 
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1. Introduction 

La figure du gouvernement local a connu une transformation profonde au cours des deux 

dernières décennies. D'instances d'application de politiques définies à l'échelon central, les 

collectivités territoriales se sont progressivement repositionnées comme acteurs stratégiques du 

devenir économique de leurs territoires, assumant des responsabilités croissantes en matière de 

développement économique endogène, d'attractivité et d'innovation publique. Ce 

repositionnement s'effectue dans un contexte d'intensification de la compétition interterritoriale 

et de multiplication des chocs exogènes, qui exigent des organisations publiques locales des 

formes renouvelées d'action. 

Pourtant, si la littérature en sciences de gestion a accordé une attention croissante à la 

thématique de l'entrepreneuriat territorial depuis les contributions pionnières de Bernier et Hafsi  

(2007) et de Klein et al. (2010), un angle d'analyse demeure insuffisamment exploré : celui du 

rôle des mécanismes de gouvernance des finances publiques dans la construction des capacités 

entrepreneuriales des collectivités territoriales. La majorité des travaux existants sur la gestion 

financière locale demeure cantonnée aux dimensions juridiques et procédurales du budget, sans 

mise en relation systématique avec les dynamiques entrepreneuriales des organisations 

publiques. 

Le présent article entend combler ce déficit analytique en articulant trois champs disciplinaires 

complémentaires. La question directrice est la suivante : par quels mécanismes la gouvernance 

des finances publiques conditionne-t-elle le développement des capacités entrepreneuriales des 

collectivités territoriales ? 

Répondre à une telle question suppose un cadre épistémologique capable de dépasser le simple 

constat de corrélations entre variables observables. Les ressources financières d'une collectivité, 

ses performances entrepreneuriales et la qualité de sa gouvernance peuvent en effet covarier 

sans que le lien qui les unit soit immédiatement intelligible. C'est pourquoi la démarche s'inscrit 

dans une posture de réalisme critique (Bhaskar, 1978; Sayer, 1992), qui distingue le réel, l'actuel 

et l'empirique et qui invite à rechercher les mécanismes générateurs sous-jacents aux régularités 

constatées. Cette posture est particulièrement adaptée à un objet où l'écart entre les ressources 

disponibles et la capacité d'action effective est précisément ce qui demande explication. 

L’objectif est d’identifier les mécanismes causaux générateurs sous-jacents aux relations 

observées entre variables, plutôt que de se limiter à l'établissement de corrélations empiriques.  

Dans cette perspective, l'article fait l'hypothèse directrice que la résilience organisationnelle 

joue un rôle de médiation entre la gouvernance budgétaire et les capacités entrepreneuriales, 

selon une chaîne à construire et à éprouver tout au long de l'analyse : de la gouvernance des 

finances publiques à la résilience organisationnelle et de celle-ci aux capacités 

entrepreneuriales. Cette intuition théorique n'est pas posée comme un résultat acquis, mais 

comme un fil conducteur dont les sections suivantes examineront successivement la pertinence 

et les limites. 

La sélection des sources mobilisées a privilégié les contributions théoriques fondatrices ayant 

structuré un corpus cumulatif reconnu dans chacun des trois champs concernés. Elle les a 

complétées par les développements les plus significatifs intervenus depuis 2015, année qui 

marque, dans le contexte marocain, l'entrée en vigueur des lois organiques refondant 

l'architecture de la décentralisation, et qui correspond, sur le plan théorique, à la maturation des 

littératures sur la résilience organisationnelle et sur la gouvernance financière publique. 

L'apport de cet article se déploie sur trois plans. Sur le plan théorique, il étend le concept 

d'entrepreneuriat aux organisations publiques locales et propose une conceptualisation 

multidimensionnelle des capacités entrepreneuriales territoriales, articulée à la résilience 

organisationnelle. Sur le plan managérial, il fournit aux responsables locaux une grille de 

lecture qui déplace l'attention de l'abondance des ressources vers la qualité de leur pilotage et 

http://www.ijafame.org/


Lamiae EZZINE & Majda ALAOUI. Les finances publiques comme levier de renforcement des capacités entrepreneuriales 

des collectivités territoriales : une analyse conceptuelle et théorique 

610 

www.ijafame.org 

désigne des leviers d'action concrets. Sur le plan méthodologique, il illustre la fécondité d'une 

theory synthesis adossée au réalisme critique pour relier des corpus disciplinaires jusqu'ici 

cloisonnés. 

La démarche est structurée en quatre temps. La revue de littérature articule six sous-sections 

complémentaires couvrant successivement les conceptions dominantes de l'entrepreneuriat et 

leur extension aux organisations publiques, les fondements des finances publiques et la 

distinction entre finances publiques et gouvernance des finances publiques, les collectivités 

territoriales appréhendées comme organisations stratégiques, la conceptualisation 

multidimensionnelle des capacités entrepreneuriales, la théorisation de la résilience 

organisationnelle comme mécanisme médiateur, et l'exploration du cadre de l'écosystème 

entrepreneurial territorial. La méthodologie expose ensuite la posture épistémologique de 

réalisme critique et la démarche abductive mobilisées. Les résultats et la discussion formalisent 

trois propositions structurant un cadre analytique intégré et en éprouvent la portée à travers le 

paradoxe des excédents territoriaux au Maroc. La conclusion ouvre vers le programme 

empirique en cours de déploiement. 

2. Revue de littérature 

2.1. L'entrepreneuriat et son extension aux organisations publiques locales 

2.1.1.  Les conceptions fondatrices de l'entrepreneuriat 

Rares sont les concepts dont la définition a fait l'objet d'autant de controverses académiques 

que celui d'entrepreneuriat. Les chercheurs s'accordent, non sans paradoxe, sur l'absence de 

consensus définitionnel dans ce champ ; ce qui traduit moins une fragilité épistémologique 

qu'une réalité constitutive : celle d'un objet d'étude intrinsèquement pluriel, irrigué par des 

traditions disciplinaires aux présupposés divergents (Verstraete, 2001). 

La genèse du concept est d'abord économique. Richard Cantillon en pose les premiers 

fondements en associant la fonction entrepreneuriale à la prise en charge du risque commercial 

inhérent aux échanges marchands (Boutillier & Uzunidis, 2016). Jean-Baptiste Say prolonge 

cette intuition en mettant en avant la dimension coordinatrice de la fonction entrepreneuriale, 

tandis que Schumpeter (1934) lui confère une portée macroéconomique en faisant de 

l'entrepreneur le vecteur principal du renouvellement productif, par le biais du processus qu'il 

nomme « destruction créatrice ». Kirzner (1973) complétera ce tableau en soulignant non plus 

la création ex nihilo, mais la détection et l'exploitation des opportunités que génèrent les 

imperfections du marché. 

L'approche psychologique et comportementale, dominante dans les années 1960-1980, a 

cherché à constituer un profil type de l'entrepreneur en répertoriant des traits distinctifs : 

propension au risque, besoin d'accomplissement selon McClelland, tolérance à l'ambiguïté. Ces 

travaux ont néanmoins rencontré leurs limites : la prolifération des traits recensés a produit 

davantage de variabilité intra-groupe qu'inter-groupes, diluant la portée discriminante du 

modèle (Fayolle, 2017). 

Le déplacement vers l'approche par l'opportunité, initiée par Shane et Venkataraman (2000), a 

profondément reconfiguré le champ en proposant de définir l'entrepreneuriat comme le 

processus d'identification, d'évaluation et d'exploitation d'opportunités porteuses de valeur. 

Sarasvathy (2001)  a nuancé ce cadre en montrant que, dans la pratique entrepreneuriale experte, 

la logique de planification rationnelle cède souvent la place à une construction itérative à partir 

des ressources disponibles : l'effectuation. Schmitt (2011, 2019), quant à lui, place l'acte 

d'entreprendre dans sa dimension radicalement actionnelle, en soulignant que l'entrepreneuriat 

consiste fondamentalement à construire une réalité à partir d'un réel imaginé, en articulation 

constante avec le contexte dans lequel l'acteur est situé. 
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Pour les besoins de la présente recherche, nous retenons la définition de Verstraete et Fayolle 

(2005, p. 33), qui conceptualisent l'entrepreneuriat comme « une initiative portée par un 

individu ou un groupe, saisissant ou construisant une opportunité, dont le profit n'est pas 

forcément pécuniaire, par l'impulsion d'une organisation créatrice de valeur pour les parties 

prenantes ». Cette définition présente l'avantage de neutraliser le biais privé et marchand du 

concept, ouvrant la voie à son application au secteur public local. 

2.1.2.  L'extension du concept aux organisations publiques locales 

La transposition du concept d'entrepreneuriat aux organisations publiques repose sur un 

mouvement intellectuel engagé dès les années 1990. Sharma et Chrisman (1999) ont contribué 

à élargir le cadre en proposant la notion d'entrepreneuriat organisationnel pour désigner 

l'ensemble des processus par lesquels des organisations existantes (quelle que soit leur nature) 

identifient et exploitent des opportunités de manière proactive, innovante et risquée. Covin et 

Slevin (1991), puis Lumpkin et Dess (1996), ont formalisé ces comportements au travers du 

concept d'orientation entrepreneuriale. 

Klein et al. (2010) appliquent explicitement ce cadre au secteur public, en définissant 

l'entrepreneuriat public comme « l'identification et l'exploitation d'opportunités précédemment 

inexploitées par des acteurs publics ». Bellone et Goerl (1992) identifient les attributs 

caractéristiques d'un entrepreneur public : capacité à combiner vision stratégique de long terme, 

aptitude à l'innovation organisationnelle et sens aigu de la redevabilité envers les administrés. 

Bernier et Hafsi (2007) apportent une nuance essentielle en montrant que l'adoption de 

comportements entrepreneuriaux par les organisations publiques n'exige pas l'abandon de leurs 

missions fondamentales, mais suppose une réarticulation de ces missions dans une logique 

d'initiative et de valeur publique créée. 

Appliqué aux collectivités territoriales, ce programme de recherche trouve une illustration 

concrète dans les travaux de Nobile et Husson (2017), qui documentent l'émergence, dans les 

pratiques territoriales contemporaines, de comportements d'innovativité, de proactivité et de 

prise de risque calculée. Ces comportements traduisent une évolution réelle des modèles 

d'action publique locale, même si leur déploiement se heurte aux persistances des cultures 

bureaucratiques traditionnelles. 

2.2. Les finances publiques : fondements conceptuels et implications pour les collectivités 

territoriales 

2.2.1. Les dimensions constitutives des finances publiques 

Les finances publiques constituent un champ disciplinaire par nature carrefour, à la jonction du 

droit public, de l'économie et de la science politique (Waserman, 2018). Envisagées sous l'angle 

juridique, elles regroupent l'ensemble des normes et opérations gouvernant les flux financiers 

des personnes morales de droit public : État, collectivités territoriales, établissements publics. 

Sur le plan économique, elles représentent un levier d'intervention sur l'activité et la conjoncture 

: c'est la légitimation théorique de ce rôle par la pensée keynésienne qui a consacré la dépense 

publique comme instrument de régulation macroéconomique. Sur le plan politique, enfin, le 

budget constitue la traduction chiffrée des choix gouvernementaux, révélant les priorités réelles 

d'un exécutif mieux que tout discours programmatique. 

L'encadrement de l'action financière publique repose sur un ensemble de principes classiques : 

annualité, unité, universalité, spécialité et sincérité, et dont la fonction première est d'assurer la 

lisibilité des comptes, la régularité des opérations et le contrôle démocratique de l'utilisation 

des deniers publics. Cependant, cette architecture normative génère des contraintes structurelles 

qui entrent potentiellement en tension avec les exigences de l'action entrepreneuriale. 

L'annualité enferme les collectivités dans une temporalité administrative qui s'accommode mal 
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des horizons pluriannuels caractéristiques des projets de développement économique. La 

spécialité des crédits limite la réactivité budgétaire face aux opportunités émergentes. 

Les réformes inspirées de la Nouvelle Gestion Publique ont progressivement introduit des 

aménagements à ce cadre rigide : généralisation du budget-programme, introduction d'une 

fongibilité asymétrique, recours aux autorisations d'engagement pluriannuelles, développement 

d'une culture de l'évaluation orientée vers les résultats. Ces transformations ont produit une 

hybridation des logiques, contrôle versus performance, qui ménage des espaces de flexibilité 

encadrée, rendant l'action entrepreneuriale publique localement possible. 

La répartition des ressources et des compétences financières entre les différents niveaux de 

gouvernement relève par ailleurs d'un corpus théorique spécifique, celui du fédéralisme fiscal. 

Musgrave (1959) en pose les fondations en distinguant trois fonctions des finances publiques, 

l'allocation, la redistribution et la stabilisation, et en suggérant que la fonction d'allocation gagne 

à être décentralisée au plus près des préférences locales. Oates (1972) formalise ce 

raisonnement à travers le théorème de la décentralisation : à défaut d'économies d'échelle ou 

d'externalités significatives, la fourniture décentralisée de biens publics est préférable, car elle 

ajuste l'offre à l'hétérogénéité des demandes territoriales. Tiebout (1956) en propose un 

mécanisme complémentaire, la mobilité des résidents votant « avec leurs pieds » exerçant une 

pression concurrentielle sur les juridictions locales. Ce cadre éclaire un déterminant essentiel 

de l'action entrepreneuriale locale : l'autonomie financière des collectivités, c'est-à-dire leur 

capacité à mobiliser des ressources propres et à en décider l'affectation, conditionne l'espace 

dans lequel des stratégies entrepreneuriales endogènes peuvent se déployer. 

2.2.2. De la ressource financière à la gouvernance des finances publiques 

Une distinction conceptuelle centrale s'impose ici, trop souvent occultée dans les analyses de la 

performance des organisations publiques. Cette distinction trouve une consolidation empirique 

dans l'analyse d'Andrews, Pritchett et Woolcock (2017) sur les capability traps. Les auteurs y 

démontrent qu'un grand nombre d'États accumulent ressources budgétaires, normes formelles 

et cadres institutionnels sans en convertir le contenu en capacités d'action effectives. En d’autres 

termes, ce n'est pas la dotation financière en elle-même qui détermine la capacité d'action d'une 

organisation publique, mais la qualité et la cohérence des processus par lesquels cette dotation 

est pilotée et mobilisée. Ce constat renvoie à la distinction fondamentale qu'Amit et 

Schoemaker (1993) opèrent entre ressources (stocks de facteurs productifs détenus ou contrôlés 

par l'organisation)  et capabilités (aptitudes à combiner et déployer ces ressources de façon 

stratégiquement pertinente). Au regard de cette grille, les finances publiques constituent une 

ressource ; leur gouvernance constitue une capabilité. 

C'est précisément cette dimension de pilotage stratégique que désigne le concept de 

gouvernance des finances publiques. Schick (1998) en pose les bases analytiques en organisant 

le champ autour de trois objectifs structurants : discipline budgétaire agrégée, allocation 

stratégique des ressources, efficience opérationnelle ; articulés par un cadre Rules-Roles-

Information. Cangiano, Curristine et Lazare (2013), dans l'ouvrage collectif édité par le Fonds 

monétaire international, prennent acte du basculement opéré au cours des deux dernières 

décennies : règles budgétaires, cadres de dépenses à moyen terme, gestion des risques fiscaux, 

performance budgeting et comptabilité d'exercice ont progressivement déplacé la PFM d'une 

logique de contrôle vers une logique de pilotage. Allen, Hemming et Potter (2013) consolident 

la maturité disciplinaire du champ en réunissant l'ensemble des travaux normatifs et empiriques 

de référence. L'OCDE (2015) en propose une définition de référence, la qualifiant d'« ensemble 

des processus, lois, structures et institutions visant à ce que le système budgétaire atteigne ses 

objectifs de manière efficace et durable ».  

Les composantes opérationnelles de la gouvernance des finances publiques, à savoir la 

transparence et l’accessibilité de l'information budgétaire, la programmation pluriannuelle des 
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dépenses et recettes, la diversification des sources de financement, les dispositifs d'audit et de 

redevabilité, la capacité effective d'exécution et d'absorption budgétaire, constituent autant de 

déterminants potentiels du développement des capacités entrepreneuriales territoriales. 

Cette réorientation analytique, de la ressource vers la gouvernance, a des implications directes 

pour notre problématique : elle postule que le renforcement des capacités entrepreneuriales des 

collectivités territoriales ne passe pas prioritairement par l'augmentation des dotations 

budgétaires, mais par l'amélioration des processus qui régissent leur allocation, leur exécution 

et leur évaluation. 

2.3. Les collectivités territoriales comme organisations stratégiques 

2.3.1. Ancrage institutionnel et cadre de la décentralisation 

La collectivité territoriale se définit, en droit public, comme une personne morale de droit public 

dotée de compétences propres, distinctes de celles de l'État, et dont les organes délibérants sont 

élus au suffrage direct ou indirect par les populations concernées (Verpeaux, 2015). Envisagée 

dans sa plénitude, la collectivité territoriale est simultanément un espace de représentation 

politique, une interface socio-institutionnelle entre l'État et les citoyens, et un acteur 

économique engagé dans des dynamiques de développement territorial. 

Le cadre institutionnel qui structure l'existence des collectivités territoriales est celui de la 

décentralisation, laquelle articule trois dimensions consubstantielles : une dimension politique 

(transfert de légitimité démocratique aux élus locaux), une dimension administrative (transfert 

de compétences assortie d'une capacité de décision autonome) et une dimension budgétaire 

(allocation de ressources propres ou transférées) (OCDE, 2019). La décentralisation se 

distingue structurellement de la déconcentration en ce qu'elle confère aux entités locales une 

personnalité juridique propre et une réelle marge d'autonomie décisionnelle, là où la 

déconcentration ne fait que déléguer l'exécution à des agents placés sous tutelle hiérarchique 

centrale. 

Le cas marocain illustre avec une acuité particulière les tensions que traverse la décentralisation 

dans les États unitaires en cours de réforme. Les lois organiques n° 111-14, 112-14 et 113-14, 

adoptées en 2015, ont considérablement élargi le périmètre des compétences dévolues 

respectivement aux régions, aux provinces et préfectures, et aux communes, en leur 

reconnaissant notamment une compétence de principe en matière de développement 

économique et d'aménagement territorial. La loi organique relative à la loi de finances n° 130-

13 a parallèlement introduit dans la gestion publique nationale une logique de performance et 

de programmation pluriannuelle.  

Or, malgré cet élargissement formel des attributions, les données financières agrégées révèlent 

une dépendance structurelle persistante : plus de 60 % des recettes des collectivités territoriales 

marocaines proviennent de transferts étatiques, contraignant leur autonomie réelle de décision 

budgétaire et, partant, leur capacité à s'engager dans des stratégies entrepreneuriales endogènes. 

Ce hiatus entre autonomie formellement proclamée et subordination financière effective 

constitue l'un des mécanismes générateurs que la présente recherche entend analyser. 

2.3.2. La collectivité territoriale comme organisation stratégique 

Au-delà de sa définition institutionnelle, la collectivité territoriale peut être analysée comme 

une organisation stratégique disposant de ressources, de compétences et d'une capacité d'action 

propre. Osborne et Gaebler (1992) ont posé les jalons de cette reconceptualisation en proposant 

le modèle du gouvernement entrepreneurial : une organisation publique qui n'exécute pas 

mécaniquement des politiques prescrites d'en haut, mais oriente activement le développement 

en mobilisant et en catalysant les acteurs de son environnement. 
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Cette perspective stratégique conduit à identifier quatre fonctions complémentaires exercées 

par les collectivités territoriales : la fonction de régulation (définition des règles du jeu 

économique local), la fonction de production (fourniture de biens et services collectifs), la 

fonction de facilitation (animation des réseaux d'acteurs et abaissement des coûts de 

transaction), et la fonction d'impulsion (engagement dans des projets structurants au prix d'une 

prise de risque assumée). Cette conceptualisation justifie la mobilisation des cadres analytiques 

de la théorie des ressources et capabilités (Teece et al., 1997) et déplace le critère de 

performance de la régularité budgétaire vers la capacité à créer de la valeur publique pour le 

territoire. 

2.4. Les capacités entrepreneuriales des collectivités territoriales : une conceptualisation 

multidimensionnelle 

2.4.1. Clarifications sémantiques et ancrage définitionnel 

La notion de capacité entrepreneuriale pâtit d'un flou terminologique récurrent dans la 

littérature, qui tend à l'assimiler indistinctement à celle de compétence. Jonnaert et al. (2004) 

ont formalisé la distinction en établissant une relation d'inclusion asymétrique : la compétence 

subsume la capacité sans que la réciproque soit vraie. Alors que la compétence désigne un 

système intégré de ressources cognitives, méthodologiques et relationnelles mobilisé dans une 

situation complexe, la capacité renvoie à un potentiel d'action plus élémentaire : une aptitude à 

identifier, analyser ou adapter, dont l'actualisation dépend du contexte dans lequel l'acteur est 

inséré. 

La conceptualisation des capacités entrepreneuriales doit beaucoup aux travaux de Hindle 

(2007), qui en propose la définition suivante : « la capacité d'un individu ou d'un groupe 

d'acteurs humains à évaluer le potentiel économique latent dans un élément sélectionné de 

nouvelles connaissances et à concevoir des moyens de transformer ce potentiel en une valeur 

économique réalisable pour les parties prenantes visées ». Cette définition articule deux 

opérations fondamentales : la reconnaissance de la valeur potentielle et la conception des voies 

de sa réalisation. 

Les recherches de Hindle (2007), Obrecht (2011) et Cunningham et Moroz (2008) permettent 

de dégager, à travers leur lecture croisée, trois dimensions opérationnelles des capacités 

entrepreneuriales : premièrement, la reconnaissance et l'exploitation des opportunités ; 

deuxièmement, l'adaptabilité stratégique et l'innovation, désignant la faculté de réviser les 

orientations et de produire des solutions originales face aux contraintes changeantes de 

l'environnement ; troisièmement, la capacité à configurer un écosystème favorable, renvoyant 

à la mise en place des conditions institutionnelles et organisationnelles propices à l'activité 

entrepreneuriale. 

2.4.2. Les niveaux d'analyse des capacités entrepreneuriales 

La littérature distingue trois niveaux d'analyse, chacun éclairant un registre différent des 

capacités entrepreneuriales des collectivités territoriales. 

Au niveau individuel, les capacités entrepreneuriales se déclinent en un ensemble d'aptitudes 

cognitives, techniques et comportementales permettant à un acteur : élu local, directeur général 

des services, cadre territorial, de repérer et d'exploiter des opportunités dans son 

environnement(Obrecht, 2011). Elles englobent les compétences techniques, managériales, 

relationnelles et personnelles (résilience individuelle, tolérance à l'incertitude, créativité 

situationnelle). 

Au niveau organisationnel, les capacités entrepreneuriales correspondent à l'aptitude d'une 

collectivité prise comme entité à identifier des opportunités, à prendre des décisions dans des 

environnements incertains et à combiner ses ressources de manière à générer de la valeur 

publique (Somwethee et al., 2023). Teece et al. (1997) conceptualisent ce niveau au travers des 
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capacités dynamiques : la faculté de reconfigurer ressources et compétences au rythme des 

transformations de l'environnement. 

Au niveau territorial, Rozhdestvenskaia (2020) décrit la capacité entrepreneuriale régionale 

comme la résultante d'une constellation de ressources, d'infrastructures, de savoir-faire et de 

soutiens institutionnels présents sur un territoire. Altintas et al. (2018) soulignent que ces 

capacités émergent des interactions et apprentissages collectifs entre acteurs, conférant au 

territoire une identité entrepreneuriale irréductible à ses composants isolés. 

2.4.3. Un cadre de lecture multidimensionnel 

Synthétisant les apports de ces différents courants, les capacités entrepreneuriales des 

collectivités territoriales peuvent être conceptualisées comme un construit multidimensionnel à 

quatre composantes, présentées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1. Dimensions des capacités entrepreneuriales des collectivités territoriales.  

Dimension Description opérationnelle Références 

Capacités 

institutionnelles 

Aptitude à concevoir des cadres normatifs et des dispositifs 

de politique publique stimulant l'initiative entrepreneuriale 

et l'innovation sur le territoire. 

Audretsch & Thurik (2001) ; 

Klein et al. (2010)  

Capacités 

financières 

Maîtrise du pilotage et de la diversification des ressources 

budgétaires pour soutenir les projets entrepreneuriaux 

locaux ; qualité de la gouvernance des finances publiques. 
Teece et al. (1997) ; OCDE(2015) 

Capacités 

organisationnelles 

Déploiement de dispositifs d'accompagnement (incubation, 

formation, mentorat) et de processus internes favorisant la 

prise d'initiative. 

Hindle (2007) ; Osborne & 

Gaebler (1992)6/7/2026 9:49:00 

PM 

Capacités 
relationnelles 

Construction et entretien de réseaux public-privé ; rôle 

d'interface entre les acteurs de l'écosystème entrepreneurial 
territorial.  

Schumpeter (1934); 

Putnam (1993) ; Woolcock (1998) 
Spigel(2017) 

Source : élaboré par les auteures. 

Ce cadre quadridimensionnel met en lumière le caractère systémique des capacités 

entrepreneuriales territoriales : le renforcement isolé d'une seule dimension ne peut produire 

d'effet durable sans développement correspondant des trois autres. 

2.5. La résilience organisationnelle : mécanisme médiateur entre gouvernance financière 

et capacités entrepreneuriales 

2.5.1. Trajectoire conceptuelle et ancrage théorique 

Le terme résilience est emprunté au vocabulaire de la physique des matériaux, où il désigne la 

propriété d'un corps à reprendre sa forme initiale après déformation. Son usage scientifique a 

migré vers l'écologie systémique avec Holling (1973), qui s'en empare pour décrire la capacité 

des écosystèmes à maintenir leur fonctionnement essentiel malgré des perturbations d'ampleur 

variable. La psychologie du développement l'a ensuite mobilisé pour rendre compte de la 

trajectoire d'individus capables de se construire favorablement en dépit d'adversités 

sévères(Werner & Smith, 1982). L'entrée du concept dans le champ des sciences de gestion est 

étroitement liée à la multiplication des crises systémiques des années 2000 et 2010. 

Ce parcours conceptuel n'est toutefois pas exempt de tensions, que la littérature gagne à 

expliciter. Une première ligne de partage oppose deux acceptions de la résilience. La première, 

dite résilience d'ingénierie, met l'accent sur la vitesse de retour à l'équilibre antérieur après une 

perturbation ; elle assimile la résilience à la stabilité et au rétablissement de l'état initial. La 

seconde, dite résilience adaptative ou transformatrice, conteste cette équivalence et soutient 

qu'une organisation résiliente ne revient pas à son état d'origine, mais se recompose dans une 

configuration nouvelle, parfois supérieure. Cette opposition, déjà présente en germe chez 

Holling (1973), structure encore les débats contemporains. Une seconde controverse porte sur 
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la mesurabilité du concept : faute d'une définition opératoire stabilisée, la résilience demeure 

difficile à observer autrement qu'après coup, au risque d'un raisonnement circulaire où seules 

les organisations ayant surmonté une crise sont déclarées résilientes. Les travaux de Weick 

(1993) sur l'effondrement du sens lors de la catastrophe de Mann Gulch ont précisément déplacé 

l'analyse vers les sources processuelles de la résilience, l'improvisation, les systèmes de rôles 

et les normes d'interaction, ouvrant la voie à une conception moins substantialiste et plus 

dynamique du phénomène. 

Linnenluecke (2017), dans une synthèse couvrant plus de trois cents publications, identifie cinq 

orientations de recherche structurant le champ : l'analyse des réponses organisationnelles aux 

menaces externes, l'étude des organisations à haute fiabilité (Weick & Sutcliffe, 2015), les 

travaux sur les ressources psychologiques des salariés, l'examen de l'adaptabilité des modèles 

d'affaires et la résilience des chaînes d'approvisionnement. 

La contribution théorique de Duchek (2020) offre une conceptualisation particulièrement 

opérationnelle : la résilience organisationnelle y est définie comme une méta-capacité articulant 

trois stades séquentiels. Le premier est celui de l'anticipation, c'est-à-dire l'aptitude à détecter 

précocement les signaux faibles de risque et à préparer l'organisation à des perturbations 

potentielles. Le deuxième est celui du coping, soit la capacité à mobiliser en temps réel des 

ressources adaptatives pour faire face à des chocs effectifs. Le troisième est celui de l'adaptation 

transformatrice, entendue comme la faculté de tirer les enseignements de la crise et de les 

intégrer dans les pratiques et les routines organisationnelles. 

Dans le modèle analytique développé ici, la résilience organisationnelle n'est pas une 

composante des capacités entrepreneuriales mais leur prédéterminant proximal : une 

gouvernance des finances publiques de qualité renforce la résilience de la collectivité, qui à son 

tour libère les marges d'action organisationnelle nécessaires au développement de 

comportements entrepreneuriaux. Elle occupe ainsi la position de variable médiatrice centrale 

dans la chaîne causale allant de la gouvernance des finances publiques à la résilience 

organisationnelle, et de celle-ci aux capacités entrepreneuriales. 

2.5.2. Résilience, flexibilité, agilité : clarification des frontières conceptuelles 

La résilience organisationnelle est fréquemment confondue, dans le discours managérial, avec 

la flexibilité et l'agilité. La flexibilité renvoie à la capacité d'un système à s'ajuster aux variations 

prévisibles et récurrentes de son environnement. L'agilité désigne la rapidité et la fluidité de 

cette adaptation face à des changements fréquents mais de faible amplitude. La résilience, en 

revanche, concerne des situations d'une tout autre nature : des ruptures majeures, imprévues, 

potentiellement déstructurantes, qui dépassent les capacités d'absorption ordinaires de 

l'organisation(Lengnick-Hall et al., 2011). Trois attributs la distinguent structurellement : sa 

vocation à absorber des chocs excédant le registre des perturbations normales ; sa capacité à 

générer des réponses inédites ; et son horizon transformateur : la résilience vise non le retour à 

l'état initial mais l'émergence d'une organisation recomposée et renforcée. 

2.5.3. La résilience dans le contexte des collectivités territoriales 

Appliquée aux collectivités territoriales, la résilience organisationnelle désigne leur capacité à 

traverser des épreuves structurantes, tel que les crises économiques, les chocs budgétaires 

exogènes, les catastrophes environnementales et les transformations législatives déstabilisantes 

en préservant leurs fonctions essentielles, puis en se repositionnant stratégiquement pour 

répondre aux besoins évolutifs de leur territoire. Cette résilience est fortement conditionnée par 

la qualité de la gouvernance financière : la diversification des sources de recettes réduit la 

vulnérabilité aux chocs exogènes, la constitution de réserves prudentielles crée des amortisseurs 

budgétaires, et la programmation pluriannuelle renforce la cohérence stratégique face à 

l'incertitude. 
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C'est en tant que variable médiatrice que la résilience organisationnelle révèle toute sa valeur 

analytique : elle constitue le maillon par lequel la qualité du pilotage des finances publiques se 

traduit en capacités entrepreneuriales effectives. Cette articulation permet de relier deux champs 

de littérature : gouvernance financière publique et résilience organisationnelle, jusqu'ici peu 

connectés, et d'identifier des leviers d'action concrets sur la chaîne causale allant de la GFP à la 

RO, et de celle-ci aux CE. 

2.6. L'écosystème entrepreneurial territorial : un cadre d'analyse complémentaire 

2.6.1. Genèse et architecture du concept 

Le concept d'écosystème entrepreneurial s'est imposé comme un cadre de référence majeur dans 

la littérature sur le développement économique territorial depuis les contributions séminales 

d'Isenberg (2010), de Mason et Brown (2014), de Stam (2015) et de Spigel (2017). Il désigne 

l'ensemble des conditions systémiques qui, sur un territoire délimité, façonnent l'environnement 

dans lequel naissent, se développent et perdurent les activités entrepreneuriales. Ce cadre rompt 

avec une vision atomisée centrée sur l'entrepreneur individuel, en intégrant les 

interdépendances entre acteurs, ressources, institutions et cultures locales. Mason et Brown 

(2014) en recensent les principales composantes, des marchés et du capital humain au 

financement, au soutien institutionnel et à la culture entrepreneuriale, et insistent sur leur 

caractère interdépendant. 

Stam et Van de Ven (2021) proposent d'organiser ces déterminants en deux catégories : les 

éléments cadres (culture entrepreneuriale, qualité des institutions formelles, infrastructures, 

niveau de demande locale) et les éléments systémiques (densité des réseaux relationnels, 

présence d'un leadership structurant, accessibilité du capital, profondeur du vivier de talents). 

Cette distinction est analytiquement précieuse car les collectivités territoriales exercent une 

influence directe sur les deux registres. Spigel (2017) insiste sur la dimension relationnelle en 

faisant valoir que la valeur de l'écosystème tient moins à la présence de ressources qu'à la qualité 

des interactions par lesquelles elles sont rendues accessibles et combinables. 

2.6.2. Le rôle des collectivités territoriales dans la configuration de l'écosystème 

Les collectivités territoriales exercent une double influence sur l'écosystème entrepreneurial de 

leur territoire. Structurelle d'abord : elles définissent les règles du jeu économique local par 

leurs choix en matière de fiscalité, d'urbanisme et de réglementation, et produisent les biens 

collectifs : formation, infrastructure, espace numérique, services aux entreprises, qui 

constituent le substrat de l'activité entrepreneuriale. Relationnelle ensuite : elles occupent une 

position de hub institutionnel, mettant en contact des acteurs publics, privés et associatifs qui, 

sans leur intermédiation, ne créeraient pas naturellement les synergies nécessaires au 

développement territorial (Wurth et al., 2022). 

La gouvernance des finances publiques joue un rôle déterminant dans la capacité des 

collectivités à exercer ces deux fonctions. Une collectivité dotée d'une capacité budgétaire 

robuste et d'outils de programmation pluriannuelle peut investir de manière durable dans les 

biens collectifs constitutifs de l'écosystème, maintenir cet investissement en période de 

contraction conjoncturelle, et envoyer aux investisseurs privés des signaux de stabilité facilitant 

leur engagement dans des partenariats de long terme. 

3. Méthodologie 

L'article relève de la recherche conceptuelle et théorique. Il s'inscrit plus précisément dans la 

logique de la theory synthesis au sens de Jaakkola (2020), qui consiste à intégrer et articuler des 

corpus disciplinaires jusque-là faiblement connectés afin de produire une compréhension 

nouvelle d'un phénomène. Conformément aux critères de la contribution théorique énoncés par 
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Whetten (1989), la démarche vise non seulement à identifier les facteurs pertinents et leurs 

relations, mais surtout à expliciter les mécanismes causaux qui les sous-tendent. Il ne s'agit pas 

de cartographier exhaustivement la production scientifique d'un champ, mais de procéder à un 

travail d'intégration théorique aboutissant à des propositions structurantes susceptibles 

d'orienter la recherche empirique ultérieure. 

La démarche s'inscrit dans une posture de réalisme critique (Bhaskar, 1978; Sayer, 1992), qui 

invite à identifier les mécanismes causaux générateurs sous-jacents aux relations entre 

construits, plutôt qu'à se limiter à l'inventaire des corrélations empiriques. Le choix de cette 

posture n'est pas indifférent au regard de l'objet étudié. Un positivisme, fût-il modéré, conduirait 

à rechercher des régularités entre variables observables et buterait sur le paradoxe central de la 

recherche, à savoir la coexistence de ressources financières abondantes et de capacités 

entrepreneuriales défaillantes, que de simples corrélations ne sauraient expliquer. Un 

constructivisme social réduirait quant à lui la gouvernance financière à un jeu de représentations 

et de discours, au risque de négliger la matérialité des contraintes budgétaires et institutionnelles 

qui pèsent objectivement sur les collectivités. Le pragmatisme, pour sa part, évaluerait la 

connaissance à l'aune de ses seules conséquences pratiques, fournissant un critère d'utilité mais 

demeurant peu disert sur les mécanismes générateurs eux-mêmes, qui sont pourtant au cœur de 

la présente recherche. Le réalisme critique offre une voie intermédiaire féconde : sa 

stratification du réel en trois domaines, le réel des mécanismes, l'actuel des événements et 

l'empirique de l'observé, permet précisément de penser qu'un mécanisme générateur peut exister 

tout en demeurant inactivé, ce qui correspond à la situation de collectivités disposant de 

ressources sans les convertir en action. Cette posture justifie un raisonnement abductif (Peirce, 

1997; Dumez, 2016), où la littérature est mobilisée comme matériau d'articulation théorique, et 

non comme corpus à recenser de manière neutre. 

Le travail croise trois champs disciplinaires : les sciences de gestion (théorie des ressources et 

des capabilités, capacités dynamiques, entrepreneuriat organisationnel), l'économie publique 

(finances publiques, fédéralisme fiscal, Public Financial Management) et la littérature sur les 

écosystèmes entrepreneuriaux territoriaux. L'identification des sources s'est appuyée sur les 

bases de données Scopus et Web of Science, complétées, pour la littérature francophone, par la 

base Cairn. Les requêtes ont combiné, dans chacun des trois champs, des mots-clés tels que 

public financial management, budgetary governance, fiscal federalism, organizational 

resilience, public entrepreneurship, entrepreneurial capabilities, dynamic capabilities et 

entrepreneurial ecosystem, ainsi que leurs équivalents français. La sélection a retenu 

prioritairement les contributions théoriques fondatrices ayant structuré un corpus cumulatif 

reconnu, complétées par les développements les plus significatifs intervenus depuis 2015. Les 

critères d'exclusion ont écarté les travaux strictement techniques ou normatifs dépourvus de 

portée conceptuelle, ainsi que les publications sans évaluation par les pairs. Conformément à la 

logique d'une theory synthesis, et non d'une revue systématique de type PRISMA, l'objectif 

n'était pas l'exhaustivité : sur plusieurs centaines de références examinées au fil de la lecture, 

une cinquantaine a été retenue en raison de sa centralité théorique pour l'articulation proposée. 

L'analyse procède en trois temps. Chaque construit central, à savoir la gouvernance des finances 

publiques, la résilience organisationnelle et les capacités entrepreneuriales, est d'abord traité 

dans une lecture critique de ses fondements conceptuels. Les relations postulées entre construits 

sont ensuite éprouvées au regard des travaux disponibles, en identifiant convergences et zones 

d'incertitude. Les résultats sont enfin articulés dans un cadre intégré formalisant la chaîne 

causale allant de la GFP à la RO, et de celle-ci aux CE et énonçant trois propositions 

structurantes ouvrant un programme de recherche empirique. 

Une telle démarche comporte des limites propres qu'il importe de reconnaître. La sélection des 

sources, si elle privilégie la centralité théorique, demeure tributaire de choix de lecture et expose 

à un biais de sélectivité. La prédominance de travaux publiés en anglais et en français laisse de 
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côté des contributions rédigées dans d'autres langues, susceptibles d'enrichir l'analyse. Enfin, 

les construits mobilisés ont été forgés pour l'essentiel dans des contextes institutionnels 

occidentaux, ce qui invite à la prudence quant à leur transférabilité directe au cas marocain 

comme à d'autres configurations de collectivités territoriales. Ces limites n'invalident pas le 

cadre proposé ; elles en circonscrivent la portée et appellent sa mise à l'épreuve empirique. 

4. Résultats et discussion 

L'articulation des corpus théoriques conduite précédemment permet de formuler trois 

propositions structurant un cadre analytique intégré, articulant les quatre construits centraux du 

modèle, à savoir la gouvernance des finances publiques (GFP), la résilience organisationnelle 

(RO), les capacités entrepreneuriales (CE) et l’écosystème entrepreneurial (figure 1). Ces 

propositions sont ensuite éprouvées au regard d'une illustration tirée du contexte marocain. 

La première proposition est que la gouvernance des finances publiques constitue la variable 

explicative déterminante du développement des capacités entrepreneuriales des collectivités 

territoriales, davantage que le volume brut des ressources dont elles disposent. Cette proposition 

s'appuie sur la logique des capabilités dynamiques (Teece et al., 1997) appliquée au secteur 

public : ce qui différencie les collectivités les plus actives sur le plan entrepreneurial n'est pas 

la taille de leur budget, mais leur aptitude à combiner, déployer et reconfigurer leurs ressources 

de façon stratégiquement cohérente. 

La deuxième proposition affirme le caractère systémique et multidimensionnel des capacités 

entrepreneuriales des collectivités territoriales. Les quatre dimensions identifiées :  

institutionnelles, financières, organisationnelles et relationnelles, ne fonctionnent pas de 

manière indépendante. Elles s'alimentent mutuellement et se conditionnent réciproquement. Le 

renforcement sélectif d'une dimension au détriment des autres produit des effets limités, voire 

contre-productifs. 

La troisième proposition identifie la résilience organisationnelle comme variable médiatrice 

centrale entre GFP et CE. Une gouvernance budgétaire de qualité nourrit la résilience de la 

collectivité en réduisant sa vulnérabilité aux chocs exogènes et en accroissant ses marges de 

manœuvre stratégiques. Cette résilience renforcée améliore à son tour la capacité de la 

collectivité à configurer et animer son écosystème entrepreneurial, en maintenant ses 

investissements dans le long terme. La qualité de l'écosystème agit en retour comme 

amplificateur de l'effet médiateur de la résilience. 

Figure 1. Modèle analytique intégré : la chaîne GFP → RO → CE 

Source : élaborée par les auteures. 
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La fécondité programmatique de ces propositions tient à leur capacité à être opérationnalisées 

dans des recherches empiriques ultérieures. La première pourrait être éprouvée à l'aide 

d'indicateurs de qualité de la gouvernance budgétaire, tels que le degré de transparence de 

l'information financière, l'effectivité de la programmation pluriannuelle, le taux d'exécution et 

d'absorption des crédits ou encore le degré de diversification des recettes. La deuxième appelle 

des indicateurs propres à chacune des quatre dimensions : densité des dispositifs normatifs de 

soutien à l'initiative pour la composante institutionnelle, capacité de mobilisation et de 

redéploiement budgétaire pour la composante financière, existence de structures 

d'accompagnement et d'innovation interne pour la composante organisationnelle, intensité des 

partenariats public-privé pour la composante relationnelle. La troisième, enfin, pourrait 

s'apprécier à travers des marqueurs de résilience inspirés des trois stades de Duchek (2020), de 

l'anticipation des risques à l'apprentissage post-crise, observés dans la trajectoire des 

collectivités confrontées à des chocs budgétaires. 

La modélisation retenue, séquentielle et orientée, n'épuise pas les configurations causales 

envisageables. On peut concevoir une relation de réciprocité entre capacités entrepreneuriales 

et gouvernance financière, les collectivités déjà entrepreneuriales tendant à professionnaliser 

en retour leur pilotage budgétaire, ce qui inscrirait la chaîne dans une dynamique récursive 

plutôt que strictement linéaire. De même, la médiation exercée par la résilience pourrait se 

révéler partielle plutôt que totale, une partie de l'effet de la gouvernance sur les capacités 

entrepreneuriales transitant par d'autres canaux, tels que l'apprentissage organisationnel ou le 

capital relationnel. Le choix d'une médiation centrale et d'un ordonnancement séquentiel se 

justifie par sa cohérence avec la logique générative du réalisme critique et par sa lisibilité 

analytique ; il devra néanmoins être confronté à ces hypothèses concurrentes lors de la phase 

empirique. 

Ces propositions ouvrent un programme de recherche empirique que des études futures, 

notamment dans le contexte de la régionalisation avancée au Maroc, pourront opérationnaliser 

et tester. Elles invitent également les praticiens de la gestion publique locale à repenser les 

priorités du développement territorial : le renforcement des capacités entrepreneuriales passe 

moins par la négociation de dotations supplémentaires que par l'amélioration des processus de 

pilotage financier, d'innovation organisationnelle et d'animation des réseaux de développement 

local. 

Le cas marocain offre une illustration éclairante du décalage que le cadre proposé entend 

expliquer. Les données du Bulletin mensuel de statistiques des finances locales de la TGR 

(TGR-BMSFL, janvier 2025) attestent, pour l'exercice 2024, d'une dynamique financière en 

apparence favorable : les recettes ordinaires des collectivités territoriales se sont établies à 53,1 

milliards de dirhams, en progression de 14,8 % par rapport à 2023, tandis que l'exécution 

budgétaire a dégagé un excédent global de 10,2 milliards de dirhams. La trajectoire 

pluriannuelle est plus parlante encore : le stock cumulé des excédents budgétaires des CT a 

continué de s'accroître, atteignant un niveau structurellement élevé qui interroge directement la 

mobilisation effective de ces ressources au service du développement territorial. 

Ce constat révèle une configuration paradoxale. D'un côté, les collectivités disposent de marges 

financières mobilisables substantielles ; de l'autre, leur engagement dans des dynamiques 

entrepreneuriales endogènes, à l’instar de projets structurants, de partenariats public-privé 

territoriaux, d’animation d'écosystèmes locaux, demeure structurellement faible.  

La concentration territoriale des ressources accentue ce paradoxe. Six régions captent à elles 

seules 70,5 % des recettes des budgets principaux des collectivités territoriales, ce qui traduit 

une asymétrie inter-régionale prononcée. Cette hétérogénéité a une portée directe sur la 

transférabilité du cadre proposé. Pour les collectivités les mieux dotées, le facteur limitant n'est 

manifestement pas la ressource, mais la qualité de sa gouvernance, ce qui place la chaîne la 

chaîne causale allant de la GFP à la RO, et de celle-ci aux CE au cœur du diagnostic. Pour les 
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collectivités à faibles ressources, en revanche, la contrainte budgétaire peut devenir saturante 

au point que la qualité du pilotage, sans cesser d'importer, ne suffit plus à elle seule à libérer 

des capacités entrepreneuriales. Le modèle conserve ainsi sa validité explicative, mais 

l'intensité relative de ses maillons varie selon la dotation initiale, ce qui constitue une hypothèse 

à éprouver sur des terrains contrastés. 

La lecture par notre cadre analytique éclaire ce découplage. L'abondance des ressources 

financières ( variable « ressource » au sens d'Amit et Schoemaker (1993)) n'est pas convertie 

en capacités d'action entrepreneuriales effectives parce que la chaîne intermédiaire (GFP → RO 

→ CE) est interrompue à plusieurs niveaux. La qualité du pilotage budgétaire reste hétérogène 

d'une collectivité à l'autre ; les dispositifs de programmation pluriannuelle, formellement 

institués par les lois organiques de 2015, peinent à s'imposer comme instruments effectifs de 

stratégie territoriale ; et la résilience organisationnelle, qui constitue dans notre modèle la 

variable médiatrice centrale, ne se construit pas mécaniquement par la simple accumulation de 

réserves prudentielles. 

Le rapport annuel de la Cour des comptes pour la période 2024-2025, publié au Bulletin officiel 

du 23 janvier 2026 (n° 7476 bis)(2026), corrobore ce diagnostic : la juridiction financière relève 

que la contribution effective des CT au développement territorial demeure en-deçà des objectifs 

fixés par les lois organiques, ce qui limite l'utilisation concrète de leurs compétences propres. 

Elle formule à cet égard deux recommandations directement pertinentes pour notre 

problématique : la réforme du système d'investissement comme levier de croissance territoriale, 

et la consécration du travail collectif entre acteurs institutionnels pour créer un impact réel. 

Reste à préciser ce que le cadre de la chaîne causale allant de la GFP à la RO, et de celle-ci aux 

CE ajoute aux approches existantes de l'action publique entrepreneuriale, et notamment aux 

travaux qui ont transposé les capacités dynamiques au secteur public. La littérature sur les 

dynamic capabilities issue de Teece et al. (1997) a été mobilisée pour penser la capacité des 

administrations à reconfigurer leurs ressources, et Karo et Kattel (2015) ont montré combien 

l'organisation interne du gouvernement conditionne sa capacité à promouvoir l'innovation. Ces 

approches éclairent surtout le versant organisationnel et managérial de la capacité publique. 

L'apport spécifique du cadre proposé est d'y intégrer en amont la gouvernance des finances 

publiques comme antécédent, et d'introduire la résilience organisationnelle comme médiateur 

explicite, ce qui permet de relier une variable d'économie publique, une variable de théorie des 

organisations et une variable d'entrepreneuriat dans une même chaîne générative, là où les 

travaux antérieurs ne documentaient que des liens deux à deux. 

Cette configuration empirique confirme la pertinence heuristique du cadre proposé. Elle indique 

que le paradoxe marocain, qui se manifeste dans une accumulation de ressources financières et 

une faible mobilisation entrepreneuriale, ne se résoudra pas par l'augmentation des dotations, 

mais par l'amélioration concomitante de la qualité de la GFP, du renforcement de la résilience 

organisationnelle des CT et de la consolidation des capacités entrepreneuriales effectives. C'est 

précisément la chaîne causale allant de la GFP à la RO, et de celle-ci aux CE que le programme 

empirique en cours de déploiement dans le cadre de cette recherche entend documenter. 

5. Conclusion 

Cet article a développé une analyse conceptuelle rigoureuse articulant cinq construits 

théoriques, à savoir les finances publiques, la gouvernance des finances publiques, la résilience 

organisationnelle, les capacités entrepreneuriales et l’écosystème entrepreneurial, dans le 

contexte des collectivités territoriales. Mobilisant une approche interdisciplinaire croisant 

sciences de gestion, économie publique et entrepreneuriat, et inscrite dans une posture de 

réalisme critique, il poursuivait un double objectif : clarifier les fondements conceptuels des 
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notions mobilisées et proposer les prémices d'un cadre analytique intégré susceptible d'orienter 

la recherche empirique ultérieure. 

La contribution de l'article se déploie sur trois plans. Sur le plan conceptuel, il opère une 

distinction rigoureuse entre finances publiques et gouvernance des finances publiques, et 

légitime l'extension du concept d'entrepreneuriat aux organisations publiques locales. Sur le 

plan théorique, il propose une conceptualisation multidimensionnelle des capacités 

entrepreneuriales, dont la résilience organisationnelle constitue la variable médiatrice 

fondamentale dans la relation avec la gouvernance budgétaire. Sur le plan analytique, il formule 

trois propositions théoriques articulées dans un modèle causal. 

Au-delà de ses apports théoriques, le cadre proposé comporte des implications opérationnelles. 

Pour les élus locaux, il déplace le centre de gravité de l'action, en suggérant que l'effort consacré 

à la qualité du pilotage budgétaire, à la programmation pluriannuelle et à l'animation des 

réseaux d'acteurs est susceptible d’être plus déterminante que la seule recherche de ressources 

supplémentaires. Pour les responsables de la programmation budgétaire, il plaide en faveur 

d'instruments qui renforcent la résilience, tels que la diversification des recettes ou la 

constitution de marges de manœuvre soutenables. Pour les décideurs en charge des réformes de 

décentralisation, enfin, il invite à compléter le transfert formel de compétences par un 

accompagnement des capacités de gouvernance, faute de quoi l'autonomie proclamée demeure 

largement théorique. 

Comme toute recherche, ce travail connaît des limites qu'il convient d'énoncer. Sa nature 

conceptuelle l'expose d'abord aux limites propres à ce type de démarche : le périmètre 

disciplinaire retenu, quoique large, opère des choix qui laissent dans l'ombre d'autres apports 

possibles, et la sélection des sources comporte une part irréductible de subjectivité. Le cadre a 

ensuite été élaboré à partir de construits forgés majoritairement dans des contextes occidentaux, 

puis éprouvé au regard du seul cas marocain ; sa transférabilité à d'autres systèmes 

institutionnels, ou à d'autres échelons de collectivités, reste à établir. Ces limites ne fragilisent 

pas la cohérence de la proposition, mais elles en délimitent la portée et justifient le recours à 

une validation empirique. 

La contribution de cet article étant délibérément conceptuelle, elle appelle naturellement un 

prolongement empirique. Le programme de recherche en cours de déploiement entend 

opérationnaliser la chaîne causale allant de la GFP à la RO, et de celle-ci aux CE au moyen 

d'une étude de cas multiple de type Yin, inscrite dans le réalisme critique et conduite selon une 

logique comparative entre collectivités territoriales contrastées par leur dotation et leur 

trajectoire de gouvernance. Le recueil reposera sur des entretiens semi-directifs menés auprès 

de trois profils d'acteurs : des élus, des agents des collectivités territoriales, dont les percepteurs 

communaux, et des cadres de la Trésorerie Générale du Royaume. Les construits 

opérationnalisés en priorité seront la qualité de la gouvernance budgétaire et la résilience 

organisationnelle, identifiées comme les maillons amont de la chaîne. Le cas marocain, par la 

conjonction de réformes formelles avancées et d'un paradoxe d'accumulation budgétaire 

documenté, constitue un terrain particulièrement éclairant pour saisir, dans leur épaisseur 

processuelle et contextuelle, les mécanismes générateurs articulés par le cadre théorique 

proposé. 
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